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INTRODUCTION  

L'année dernière a été d'un côté une année de consolidation de l'organisation 
TPI, introduite en 2014 en remplacement de la CTPS vieille de presque cin-
quante ans. D'un autre côté, le personnel fixe au sein du programme HIP a fait 
l'objet d'un renouvellement complet. En outre, en 2015, les projets existants 
ont été poursuivis et de nouveaux projets ont été lancés. Le bulletin d'informa-
tion, canal d'information le plus important et unanimement apprécié, consacré 
aux affaires TPI et HIP, est paru six fois comme prévu (en allemand et en fran-
çais); dix éditions sont déjà parues jusqu'à fin 2015. Il constitue tout au long de 
l'année un fil rouge déterminant pour l'ensemble des travaux et des activités liés 
au programme HIP, mais également pour les affaires relatives à la technique 
policière. 

 
 

2015: une année 
de consolidation 
de l'organisation 
et de renouvelle-
ment du person-
nel au niveau du 

bureau 

ORGANISATION ET PERSONNEL  

Mutations parmi le personnel fixe 

 Kurt Bader, coll. scientifique HPI, a quitté l'équipe HIP fin avril 2015, après 
une année de collaboration, pour relever de nouveaux défis liés à la protec-
tion de la population au sein du DDPS. Nous avons attendu les autres chan-
gements de personnel envisagés avant de pourvoir à nouveau le poste. 

 Depuis le 1er juillet 2015, Peter Folini assume une nouvelle fonction au sein 
du programme HIP. De par sa longue expérience en tant que président du 
groupe spécialisé Transmission et électronique (T&E) au sein de la CTPS, il 
maîtrise parfaitement les tâches et les projets dans ce domaine. Monsieur 
Folini reste au service de son employeur actuel (police cantonale de Zurich; 
celle-ci est indemnisée de manière appropriée par HIP), mais travaille sur 
les affaires du programme HIP. Il est chargé notamment de représenter les 
intérêts du programme HIP au sein des différents projets POLY de la protec-
tion de la population et au sein du projet clé Réseau sécurisé de données 
(RSD) de la Confédération et des cantons. Au vu de la nouvelle organisation 
TIC, l'accord conclu est à voir comme une solution positive, si les affaires 
liées à la transmission doivent dans l'avenir être traitées avec celles liées 
aux TIC (Technologies de l’information et de la communication). 

 Fin juillet 2015, Roman Pfister, Programme Manager HIP, est parti en retraite 
anticipée. Il assurait cette fonction depuis début 2012 et a contribué dans 
une large mesure aux travaux de mise en place les années suivantes. Mon-
sieur Pfister a accepté de continuer à exercer la fonction de PM HIP jusqu'à 
la nomination de son successeur. Il a par conséquent continué à assumer 
sa fonction habituelle pour HIP pendant quasiment quarante jours, jusqu'à la 
fin de l'année. 

 Lors de la procédure de sélection pour la succession du PM HIP, il a été 
dûment tenu compte de la future orientation des programmes TPI/HIP et un 
appel à candidatures a été lancé pour le poste de directeur ou directrice du 
bureau. Le choix s'est porté sur Gabriela Maurer, laquelle dispose des meil-
leures qualifications pour ce poste. Elle a pris ses fonctions le premier oc-
tobre 2015. 

 En concertation avec la directrice du bureau Informatique policière nouvelle-
ment nommée, Martin Page a été engagé le 1er novembre 2015 (taux d'oc-
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1 Société BDO, filiale de Berne 

cupation de 80%) en qualité de responsable du département Projets & Ap-
plications. Monsieur Page dispose d'une longue et vaste expérience en ma-
tière de projets et d'applications dans le paysage policier suisse, notamment 
dans l’environnement de l'ARGE ABI. Ainsi, nous sommes en mesure de 
répondre aux besoins accrus liés aux applications HIP actuellement exploi-
tées. 

 La comptabilité de tous les domaines (TP, IP et HIP) a été également prise 
en charge en 2015 par Monika Kistler. Dans le domaine des finances en 
particulier, il est essentiel de garantir une continuité au niveau du personnel, 
car les conditions cadres, tant sur le plan organisationnel que sur celui de la 
comptabilité, sont soumises à des changements constants, dus en particulier 
aux exigences de l'organe de révision externe qui révise tous les comptes 
de la CCPCS1. 

Membres du comité du programme HIP 2015 

Deux mutations ont eu lieu au niveau du comité du programme HIP durant l'an-
née 2015. Tous les membres du CP HIP se sont portés candidats à un nouveau 
mandat pour la période 2016-17 et ont été confirmés par les instances électo-
rales compétentes (Conseil fédéral, CCDJP et CCPCS). 

 21. 22. 23. 24. 25. 

Hans-Jürg Käser, conseiller d'Etat BE (présidence) x o x x x 

Peter Gomm, conseiller d'Etat SO x x x x x 

Béatrice Métraux, conseillère d'Etat, VD x x x x o 

Roger Schneeberger, secrétaire général CCDJP x x x x x 

Thomas Würgler, commandant POCA Zurich x o x x o 

Karl Walker, commandant police de Zoug x x o x x 

Pascal Luthi, commandant de la POCA Neuchâtel x x o x x 

Ralph Hurni, commandant police municipale Saint-Gall x x x x x 

Nicoletta della Valle, directrice fedpol x x o x o 

Jürg Noth, commandant Cgfr x x o x x 

Christian Hirschi, chef de l'informatique DFJP x x o o x 

Peter Wüthrich, chef des infrastructures, OFPP x x x x x 

Markus Röösli, président de la direction du programme HIP x  x x x x 

Roman Pfister, Programme Manager HIP x x x x x 
(PM HIP ai du 1.8.2015 jusqu'à la fin de l'année) 

Cédric Jost, assistant et rédacteur des procès-verbaux HIP  x x x x x 

NOUVEAU: Gabriela Maurer, directrice du bureau IP  - - - x x 
(depuis le 1.10.2015) 

Invités permanents:  

Bernhard Prestel, conseiller en stratégie HIP 

Hanspeter Uster, conseiller juridique HIP 

André Duvillard, délégué RNS 

NOUVEAU: Andreas Brunner, représentant programme HIJ  
(depuis mi-2015) 

du responsable 
du département 

Projets & Applica-
tions 

 
 
 
 

Consolidation 
dans le domaine 

des finances et 
de la comptabilité 

 
 
 
 
 
 
 
 

La composition 
du CP HIP de-

meure quasiment 
inchangée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'organe d'état-
major du CP HIP 

est renouvelé 
 



  
____________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

BUREAU INFORMATIQUE POLICIÈRE – RAPPORT ANNUEL 2015  Page 5/16 

 
Membres de la direction du programme HIP & TIC en 2015 

Deux mutations ont eu également lieu au sein de la direction du programme 
durant l'année 2015. 

 35. 36. 37. 38. 39. 40. 41. 42. 

Markus Röösli, président de la direction du  x x x x x x x x 
programme HIP 

Ruedi Baumgartner, ZPK  x o x x x o x x 

Raphael Niederhauser, PKNW x x x x x o x o 

Ferdinand Feusi, Concordat de police de Suisse  x x o x x x x x 

orientale 

Roger Muller, Corps de police Romandie & Tessin x o x x x x x x 

Daniel Hänni, canton de Zurich x x x x x x x x 

Dario Frigerio, canton du Tessin x o x o x o x x 

Yvonne Burger, Infrastructure Cgfr x o x x x x x x 

Philippe Brönnimann, fedpol x o o o x x x x 

Thomas Kiener, Infrastructure OFPP o o x o o x o x 

Roman Pfister, Programme Manager HIP x x o x o o o x 
(PM HIP ai du 1.8.2015 jusqu'à la fin de l'année) 

Peter Folini, responsable du département Arch.  o x x o o x o o 
technique 
Kurt Bader, collaborateur scientifique HIP x x - - - - - - 
(jusqu'au 31.03.2015) 

Cédric Jost, assistant / rédacteur procès-verbaux HIP x x x x x x x x 

NOUVEAU: Gabriela Maurer, directrice du bureau IP  - - - - - - x x 
(depuis le 1.10.2015) 

NOUVEAU: Martin Page, responsable département  - - - - - - - x 
Projets & Applications (depuis le 1.11.2015) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Organe d'état-
major 

Le personnel de 
la DP HIP est re-

nouvelé et ren-
forcé par le res-
ponsable du dé-

partement Projets 
& Applications 

 
 
 
 
 

Membres du comité de pilotage TPI 2015 

Au sein du CP TPI, une seule mutation a eu lieu en 2015. 

 9. 10. 11. 12. 13. 14. 

Karl Walker, président du Comité de pilotage TPI x x x x x x 

Martin Gächter, Concordat de police de Suisse orientale x x x o x x 

Thomas Armbruster, Concordat de police de Suisse centrale x x x o x x 

Jürg Coray, Concordat de police Suisse du Nord-ouest x x o x o x 

Florian Walser, Corps de police de Romandie x x x x x x 

Lorenzo Hutter, Corps de police du Tessin o x o o x x 

Hans-Ruedi Troxler, police cantonale de Zurich x x x x x x 

Thomas Kräuchi, Office fédéral de la police, fedpol x x x o o x 

Stephan Lanz, Corps des gardes-frontières x x x x x x 

Jürg Treichler, secrétariat général DDPS o x o x x x 

(statut d'observateur) 

Peter Keller, président de la direction du programme  x x x x x x 

 
 

Année de consoli-
dation après le 

lancement en 
2014 
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2 Karl Walker (président DG PTI); autres membres: Peter Keller, Markus Röösli, Roman Pfister, Gabriela 
Maurer (à partir du 1.10.2016), Roland Stämpfli 

Technique policière 

Markus Röösli, président de la direction du programme  x x x x x x 

HIP & TIC 

Peter Folini, président du groupe de travail Com x o x x x x 

Roland Stämpfli, directeur du bureau Technique policière x x x x x x 

Roman Pfister, PM HPI & directeur du bureau HIP & TIC o x x x x x 
(jusqu'au 30.09.2016) 

Patrick Guggisberg, chef de projet police de Zoug x x x x x x 
(assistance/procès-verbal) 

NOUVEAU: Gabriela Maurer, directrice du bureau IP  - - x - - x 
(depuis le 1.10.2015) 

 

Accord administratif de coopération policière 

Cette affaire a été poursuivie également en 2015 à différents niveaux. L'accord 
initialement prévu a été considéré comme disproportionné par la CCDJP. Les 
domaines de la prévention et des formations initiale et continue doivent aussi 
être intégrés dans l'accord et il convient, si possible, de recourir aux structures 
déjà existantes. L'affaire sera poursuivie à l'occasion de l'Assemblée de prin-
temps 2016 de la CCDJP. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Poursuite des tra-
vaux avec man-

dat d'optimisation 
et de simplifica-

tion 
 

EXPLOITATION  

Comité de pilotage HIP (CP HIP), direction du programme HIP & TIC (DP 
HIP & TIC) et comité de pilotage TPI (CP TPI) 

Ces trois organes, organisés selon le système de milice, se sont également ré-
unis maintes fois en 2015 (19 réunions au total). L'accord administratif de coo-
pération policière en cours d'élaboration a pour objectif de simplifier et de res-
serrer dans l'avenir le paysage des instances. 

Le début des activités des organes du programme Harmonisation de l'informa-
tique des institutions judiciaires (HIJ) a permis de créer une nouvelle interface 
de coopération. Les deux comités de programme HIP et HIJ s'octroient des re-
présentations réciproques. C'est ainsi que Thomas Würgler (commandant 
POCA Zurich) et Thomas Armbruster (chef de la police judiciaire de Zoug) re-
présentent le programme HIP au sein de HIJ, et que Andreas Brunner repré-
sente le programme HIJ au sein de HIP. Une collaboration plus étroite des deux 
programmes au niveau du back office n'a pas été approuvée par le CP HIP et la 
CCPCS. Néanmoins, un groupe de travail commun aux deux comités des pro-
grammes HIP et HIJ a été mandaté pour examiner de nouvelles possibilités de 
synergie car, notamment au niveau de la CCDJP, des besoins financiers sup-
plémentaires des deux programmes d'harmonisation ne seraient pas cautionnés 
sans réserve par tous les membres. 
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Bureau Informatique policière 

Comme évoqué au début de ce rapport, le bureau Informatique policière (Gst 
PI) a connu en 2015 un remplacement/renouvellement de personnel. 

Encore sous la direction du PM HIP, le règlement intérieur TPI a été élaboré et 
mis en application au 1er septembre 2015 au niveau de la direction TPI2. Les 
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3 L'organe de révision BDO (filiale de Berne) a recommandé aux instances responsables d'approuver les trois 
comptes annuels 2014. Un rapport distinct présente les mesures d'optimisation à engager, lesquelles ont été 
prises en charge et mises en œuvre par la DG TPI. 

objections formulées par l'organe de révision externe BDO ont été prises en 
compte. Le règlement financier correspondant a été élaboré de telle sorte que 
la nouvelle directrice du bureau puisse, lors de sa prise de fonctions le 1er oc-
tobre 2015, assurer pleinement sa mission de direction. (cf. aussi le paragraphe 
FINANCES). 

Dès le lancement du programme HIP, une coopération avec les organes E-Go-
vernment de la Confédération a été mise en place au niveau du PM HIP. Cette 

collaboration était plutôt modeste mais 
appropriée à chaque niveau et équili-
brée. C'est ainsi que le projet Suisse 
ePOLICE a pu être intégré aux projets 
prioritaires de la Confédération pour 
l'E-Government de la phase I (2013 – 

2015). Conformément à la décision du CP HIP, le bureau IP doit assurer, pour 
la prochaine phase de 2016 à 2019, le rôle d'organisation responsable dans le 
domaine des applications E-Government liées à la sécurité.  

L'INTRANET TPI-HIP introduit en 2014/15 a pu être optimisé; le cercle d'utilisa-
teurs, notamment, a été adapté aux exigences et étendu en conséquence. La 
plateforme s'avère être un outil indispensable pour une coopération efficace et 
fructueuse, et l'échange d'informations entre les différents organes comme au 
sein des projets. 

 

du 1.9.2015 
 

Projet de règle-
ment financier 
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FINANCES  

Le domaine des finances a été mis en place comme en 2014 et géré dans les 
trois sous-domaines suivants:  

 TP, Technique policière: autrefois CTPS, comité Technique générale. 
L'instance de validation est la CCPCS 

 TIC, Technologie de l’information et de la communication: autrefois 
Commission Informatique (CI) et Groupe spécialisé Transmission et 
électronique (GS T+E) de la CTPS; l'instance de validation est la CCPCS 

 HIP; programme HIP: l'instance de validation est le CP HIP 

Du côté de l'organe de révision externe BDO3, différents éléments ont été inté-
grés qui ont nécessité une adaptation de la comptabilité et des procédures fi-
nancières, pour mieux satisfaire aux critères de traçabilité et de transparence. 
Dans ce contexte, un plan de mesures a été élaboré dont les travaux de mise 
en œuvre ont été lancés dès novembre 2015, sous une pression élevée en 
termes de calendrier, afin que l'exercice 2016 puisse démarrer conformément 
aux principes comptables. 

Les dépenses relatives à la comptabilité des associations sont en partie supé-
rieures aux prévisions initiales. La comparaison des chiffres des différents res-
ponsables, notamment, doit être clarifiée et harmonisée. La comptabilité – tout 
comme d'autres prestations de service en faveur des associations et des diffé-
rents projets – doit, dans le futur modèle comptable, être tenue conformément 
au principe de causalité. Dans ce contexte, la question se pose de savoir si, 
dans l'avenir, la gestion des associations (y c. la gestion des services ou des 
applications et du changement), externalisée pour les premières associations 
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(Suisse ePOLICE et App SOE), ne devrait pas plutôt être confiée au bureau IP. 

L'outil d'informations financières, basé sur une application EXCEL etintroduit en 
2014, a été encore développé et étendu. Plusieurs dépenses, figurant dans le 
bulletin d'information TPI, ont permis aux partenaires HIP de procéder à la pla-
nification et à la budgétisation au sein de leur UO. 
 

Consolidation et 
extension de l'ou-

til d'informations 
financières 

APPLICATIONS HIP EN COURS D'EXPLOITATION  

Application Suisse ePOLICE (SeP) 

Grâce à l'externalisation de la direction de l'association Suisse ePOLICE (y c. la 
gestion des services ou des applications et du changement) fin 2014, le bureau 
HIP n'a fourni en 2015 que des prestations comptables à l'association (factura-
tion, encaissement, comptabilité). 

L'élargissement des cantons utilisateurs à désormais onze cantons permet à 
quasiment 60% de la population suisse d'utiliser le poste de police virtuel de 
Suisse POLICE (cf. illustration 1). En 2016, Bâle-Ville viendra s'ajouter à la liste 
des utilisateurs. 

Dans les cantons utilisateurs, 
50% des signalements de vols 
de bicyclettes ont été effectués 
via Suisse ePOLICE, ce qui 
peut être considéré comme un 
véritable succès. 

 

Figure 1 

Développement de la diffusion de 
Suisse ePOLICE 

 

 

Application pour les unités spéciales (App SOE) 

L'application App SOE, qui a fait l'objet d'une diffusion relativement large dès 
son introduction, a continué de s'étendre en 2015. Il ne manque plus que les 
trois cantons de Genève, Neuchâtel et du Jura pour couvrir l'ensemble du terri-
toire suisse (cf. illustration 2). En outre, les organisations fedpol et Cgfr de la 
Confédération et la police nationale de la Principauté du Liechtenstein utilisent 
également l'App SOE. 

En ce qui concerne les déve-
loppements ultérieurs de l'ap-
plication, il convient de men-
tionner l'optimisation de l'inter-
face utilisateur (p. ex. l'affi-
chage des équipes), ainsi que 
l’extension des présentations 
d’informations géolocalisées. 

Illustration 2 
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PROJETS  

Consultation en ligne des registres d'armes (CLRA) 

HIP est d'avis que l'application CLRA peut être intégrée à la rubrique Applica-
tions HIP en cours d'exploitation, car elle était opérationnelle fin 2014 et n'a pas 
encore pu jusqu'ici être mise en service de manière productive. Ainsi, en 2015, 
les coûts d’exploitation encourus pour l'infrastructure fournie ont été moins éle-
vés que prévu. Le traitement parlementaire de la révision de la loi sur les armes 
(LArm) a pu être achevé en 2015. Le référendum n'a pas été utilisé, de sorte 
que nous pouvons compter sur une mise en application de la LArm révisée au 
1er juillet 2016. La migration vers l'environnement productif et la coordination du 
déploiement dans les cantons, nécessaires à la mise en service de l'application, 
ont déjà débuté. 

 

Harmonisation des tableaux de codes (HTC) 

Le projet a d'abord démarré avec trois projets partiels et un projet partiel supplé-
mentaire a été ajouté ultérieurement: 

1. Projet partiel Harmonisation des tableaux de codes; 

2. Projet partiel Organisation du service spécialisé pour les codes; 

3. Projet partiel Informatique (pour la mise à disposition des codes). 

4. Projet partiel Harmonisation du catalogue des infractions pénales 
Vostra-Ripol 

Le projet partiel 2 a été achevé en 2015. Le service spécialisé des codes a été 
mis en place au sein de fedpol et il est opérationnel depuis le 4ème trimestre 
2015. Tous les Corps de police sont représentés au sein du comité de consulta-
tion. 

L'harmonisation des codes a été poursuivie, notamment dans le domaine sup-
plémentaire du catalogue des infractions pénales RIPOL-VOSTRA, lequel doit 
être entièrement harmonisé d'ici fin 2016. De plus, une consultation est en cours 
pour intégrer les questions de cybercriminalité dans le mode opératoire des ta-
bleaux des codes. 

En ce qui concerne le projet partiel Informatique, différentes modifications et ex-
tensions ont été effectuées, de sorte qu'il n'a pas encore été possible de débuter 
la mise en œuvre proprement dite. Le téléchargement des codes par exemple 
doit pouvoir être effectué en dehors du réseau KOMBV. 

 
 

Application opé-
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fin 2014 
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achevée en 2015 
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prévue pour mi-

2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet partiel 2 
achevé en 2015 

 
 
Travaux d'harmo-

nisation des 
codes poursuivis 

et étendus 
 
 

Les modifications 
dans le projet 

partiel 3 entraî-
nent un retard 

dans le calendrier 

Plateforme nationale de formation de la police (PNFP) 

Les travaux liés à la première partie de la PNFP ont pu être poursuivis en 2015 
comme prévu. Cette première partie concerne principalement les aspects relatifs 
à la plateforme de formation de l'ISP, financée également par l'ISP. Le lance-
ment en ce qui concerne les fonctionnalités aura lieu au 1er trimestre 2016. Il 
s'agit notamment des fonctionnalités suivantes: 

 e-learning 

 e-test 

 calendrier des cours 

La mise en place de la plateforme est organisée de manière modulaire et peut 
être mise à la disposition de certains Corps de police, pour répondre à leurs 
besoins, par le biais de mandats. 
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première partie 
ISP de la PNFP 

poursuivis 
comme prévu 
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prévue pour le 
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2016 

 
Si nécessaire, le 
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mis à la disposi-

tion des Corps de 
police 
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Projet InfoSearch 

Après une phase d'incertitudes, le projet a pu être définitivement lancé en 2015. 
Il inclut une application pour la gestion des informateurs, des personnes de con-
fiance et des investigations secrètes. Vu le caractère confidentiel du projet, l'ap-
pel d'offres est effectué selon la procédure sur invitation. L'illustration 3 pré-
sente les Corps pionniers provisoires. 

La phase d'évaluation est dé-
sormais achevée et la mise en 
œuvre pourra donc avoir lieu 
en 2016. L'introduction au sein 
des Corps pionniers doit s'ef-

fectuer d'ici février 2017. 
 

Illustration 3 

Corps pionniers pour le projet In-
foSearch 

 

Projet SPMail 

Le projet SPMail doit permettre de disposer d'une plateforme mail sécurisée 
pour les affaires de la police (et également pour d'autres organisations de sécu-
rité). Après les travaux d'initialisation effectués en 2013/14, le projet a pu être 
lancé en 2015. Une importante campagne de sensibilisation a été menée pour 
que, dès le début, le plus de Corps de police possible participent au projet. L'il-
lustration 4 montre que tous les Corps ont manifesté leur intérêt pour le projet. 
En outre, la participation du Cgfr, de la police des transports CFF et de la police 

nationale de la Principauté du 
Liechtenstein au projet est en 
cours de discussion. L'éventua-
lité que l'ensemble des Corps 
puisse disposer à moyen terme 
de la plateforme SPMail est 
considérée comme réaliste. 

 

Illustration 4  

Cantons intéressés par le projet 
Secure Police Mail (SPMail) 

 

Projet IMP 

La situation en ce qui concerne le projet IMP présente certaines analogies avec 
le projet SPMail car, dans ce domaine également, il est particulièrement impor-
tant que tous les Corps participent au projet, dans la mesure du possible dès le 
début. L'illustration 5 présente la situation de départ pour 2016 et les années 
suivantes. Ici aussi, il est probable que l'ensemble des Corps exploiteront l'ap-
plication IMP dans un proche avenir. En outre, les instances fédérales fedpol et 
Cgfr, ainsi que la police nationale de la Principauté du Liechtenstein, participent 
également à ce projet. 

 
Après certaines 

difficultés de dé-
part, le projet a 

été lancé dans six 
Corps pionniers 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mise en service 
au 1er trimestre 

2017 
 
 

Lancement du 
projet avec un 

grand nombre de 
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D'autres parte-
naires sont déjà 
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Nombre égale-
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4 Traitement/gestion des appels d'urgence pouvant être émis automatiquement, lors d'un accident, depuis 
des véhicules nouvelle génération (en Europe dès fin mars 2018). 

Pour éviter de fonder une nou-
velle association pour l'applica-
tion IMP, celle-ci doit être inté-
grée dans l'association App 
SOE. Certaines clarifications 
ont par conséquent déjà été 
entreprises en 2015. Il est 
prévu de mettre en service 
l'application IMP au sein des 
Corps pionniers d'ici mi-2016. 

 
 

Illustration 5 Cantons intéressés par le projet Instant Messenger Police (IMP) 
 

Projet EP 

Le projet Prévention contre le cambriolage (App EP) ne requiert pas la partici-
pation de tous les Corps (cf. illustration 6). L'application EP, développée en 
plusieurs langues dès le début, peut être exploitée de manière autonome par les 
Corps pionniers et l'être aussi plus tard sans problème par d'autres Corps. Les 

travaux de projet ont été pour-
suivis en 2015, de sorte que 
nous pouvons envisager la 
mise en service opérationnelle 
de l'application EP d'ici la fin 
octobre 2016. 

Illustration 6 

Corps pionniers pour le projet Pré-
vention contre le cambriolage 

 

 
Exploitation de 

l'application IMP 
prévue dans le 

cadre de l'asso-
ciation App SOE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'application sera 
mise en service 

au 4ème tri-
mestre 2016 

 
 
 

D'autres Corps 
pourront, si né-

cessaire, se ral-
lier au projet plus 

tard 
 
 
 
 
 
 

TRAVAUX D'INITIALISATION DES PROJETS  

Au cours de l'année 2015, différents travaux préparatoires ont été poursuivis ou 
entamés, en vue de la mise en œuvre ultérieure d'autres projets. 

Stratégie des appels d’urgence 

L'étude initiée en 2014 conjointement avec différentes instances a été achevée 
au 4ème trimestre 2015. Le rapport est prêt à être soumis pour approbation (CP 
HIP et CCPCS). Les travaux déjà initiés dans le cadre du projet eCall4 (emer-
gency Call) constituent l'une des premières conséquences de cette étude. 

Gestion et traitement des «appels d'urgence eCall» 

Suite à l'étude relative à la stratégie des appels d’urgence (cf. ci-dessus), les 
travaux d'initialisation ont maintenant démarré, afin de concrétiser le projet eCall. 

Acheminement des appels d’urgence (NOW) 

Un autre projet dans ce domaine est l'acheminement des appels d’urgence. Il 

 
Financement des 

initialisations de 
projets en partie 

sur le budget HIP 
 
 

Stratégie des ap-
pels d’urgence 

achevée 
 
 
 

eCall sera intro-
duit en 2018 
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s'agit ici de la standardisation technique des contenus pour un acheminement 
harmonisé des appels d'urgence entre les différentes centrales d'intervention. 
Cette situation se produit lorsque la centrale d'intervention initialement contactée 
n'est pas compétente pour diverses raisons (p. ex. questions territoriales) ou 
dans le cas d'un encombrement, lorsque les appels d'urgence doivent être ache-
minés vers d'autres centrales d'intervention pour désengorger la première cen-
trale. 

Mise en place d'une gestion de l'architecture TIC 

Dans la stratégie TIC HIP de 2012, il est clairement stipulé que HIP doit se char-
ger de la question de l'architecture TIC, si les nouvelles applications mises en 
œuvre doivent se conformer à un environnement TIC harmonisé. Pour des rai-
sons évidentes et compréhensibles, ce projet n'a fait l'objet d'aucun traitement 
prioritaire. En 2015, la nécessité de l'élaboration d'une telle base s'est imposée 
au niveau du CP TPI. Sur la base de ce qui existe déjà dans les cantons, une 
démarche pragmatique doit pouvoir aboutir à une solution également pragma-
tique. Pour ce faire, il faut qu'un groupe de travail ad hoc prenne les travaux 
préliminaires en main. 

Mise en place d'une gestion centralisée des identités et des accès (IAM) 
(gestion des utilisateurs) 

Jusqu'ici, les besoins liés à l'IAM ont été résolus dans le cadre de chacune des 
applications mises en œuvre. Seule l'application CLRA a été conçue de telle 
manière que la gestion des utilisateurs soit effectuée via le portail SSO existant 
de la Confédération. La solution a été mise en œuvre de telle sorte que les fu-
tures applications HIP/TPI puissent être exploitées via l'IAM du CSI DFJP. Même 
si, à première vue, cette solution paraît idéale, une IAM spécifique à HIP/TPI 
s'avère nécessaire pour différentes raisons. Ne serait-ce que pour des raisons 
organisationnelles et financières, une solution distincte s'impose. Les travaux 
d'initialisation doivent permettre de clarifier entièrement les différentes possibili-
tés qui s'offrent à nous pour lancer un projet concret dans ce domaine. 

Harmonisation 
des critères 

d'acheminement 
des appels d'ur-

gence 
 
 
 
 
 
 
 

Elaboration de 
standards mini-

maux pour des di-
rectives d'archi-

tecture 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Complément de 
la solution exis-
tante du portail 

SSO du CSI 
DFJP 

 

BILAN APRÈS QUATRE ANNÉES DE TRAVAIL   

Mettre en œuvre des solutions harmonisées dans un environnement fédéral si-
gnifie très clairement – du moins en partie – qu'il faut aller également à contre-
courant. Les organes du programme HIP l'ont fait et n'ont pas sombré! Après 
quatre années, le travail sur ce programme commence à porter ses fruits; et cela 
ne s'est pas passé sans revers. L'organisation HIP a fourni la preuve qu'il est 
possible de mener des projets avec succès; et ce, grâce à l'interaction de 
quelques Corps pionniers et à la participation de l'ensemble des cantons et 
autres instances fédérales. Dans les périodes d'instabilité financière des pou-
voirs publics, il est judicieux de mener des projets communs, car les moyens 
disponibles permettent de réaliser au final davantage de choses que si chaque 
canton fait «sa propre cuisine» dans son coin. De plus, les expériences interna-
tionales récentes (terrorisme, migration, actes de guerre) nous contraignent à 
une collaboration accrue, sans barrières, immédiate et efficace, également en 
ce qui concerne l'échange d'informations, par le biais de solutions informatiques 
sophistiquées et harmonisées. C'est la sphère politique qui donne le ton et elle 
est fortement sollicitée dans ce domaine. L'accord administratif de coopération 
policière en cours d'élaboration devrait finalement démontrer dans quelle me-
sure les efforts de collaboration peuvent mener à des résultats concrets. Le pro-
gramme HIP a pu, ces quatre dernières années, accumuler des connaissances 

 
La vision et l'idée 

de HIP ont pu 
être concrétisées 
dans des projets 

couronnés de 
succès  

 
La volonté poli-

tique et des 
moyens finan-

ciers suffisants 
sont des condi-

tions préalables à 
la mise en œuvre 

de projets cou-
ronnés de succès 

 
 

Accord adminis-
tratif de coopéra-

tion policière 
comme prochaine 

étape vers des 
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_______________________________ 

et des expériences relatives à la mise en œuvre commune et efficace de projets 
d'envergure, et il est désormais armé pour remplir de telles missions. 

Il convient également de mentionner ici que l'harmonisation d'applications et de 
systèmes existants constituent toujours un défi bien particulier. C'est ainsi que 
HIP n'a pas été en mesure jusqu'ici de lancer un projet concret et réaliste relatif 
au traitement des processus de la police (PolVB). Il ne reste plus qu'à espérer 
que, sous la direction du programme HIJ, il sera possible de prendre les mesures 
décisives concernant ce projet. Mais, sans une véritable détermination de la part 
de l'ensemble des acteurs, il sera difficile de réaliser des progrès concrets. 

solutions com-
munes harmoni-

sées 
 

Harmoniser les 
solutions exis-
tantes requiert 

encore plus d'ef-
forts de la part de 

l'ensemble des 
acteurs 

 
 

CONCLUSIONS  

 Nous reposer sur nos lauriers après les succès remportés n'est pas une op-
tion. Dans l'avenir, la détermination (au niveau politique et opérationnel) et 
les moyens nécessaires seront indispensable pour mettre en œuvre des so-
lutions TIC communes harmonisées ou remplacer des solutions existantes. 

 Il va de soi qu'à tous les niveaux, des possibilités d'optimisation existent. 
Quelques-uns des futurs défis sont énumérés ci-après: 

o Alléger les structures organisationnelles HIP/TPI (réduction du nombre 
d'organes et d'instances, délimitation claire des tâches et des compé-
tences) et transfert au centre de compétence pour la coopération poli-
cière en cours de planification. 

o La solution avec les associations était tout à fait pertinente pour la phase 
de démarrage, mais elle devra dans l'avenir être considérablement sim-
plifiée. Faudrait-il créer une seule association (ou un autre organe) pour 
l'ensemble de l'organisation? 

o Il conviendra à l'avenir de traiter les questions d'architecture TIC sur la 
base du plus petit dénominateur commun, si nous ne voulons pas courir 
le risque de devoir, plus tard, harmoniser de nouveau les résultats de 
l'harmonisation d'aujourd'hui. 

o Le mode opératoire, lors des initialisations de projets, doit si possible se 
rapprocher rapidement d'une procédure standardisée tenant compte des 
spécificités de HIP/TPI. 

o Dans le cadre du traitement du thème complexe que représente l'har-
monisation du traitement des processus de police, le programme HIJ 
doit être largement soutenu à tous les niveaux. 

o Il faut continuer de professionnaliser la gestion du programme; pour ce 
faire, il n'est pas nécessaire de procéder à une extension, mais plutôt de 
rechercher à mieux tirer profit des expériences acquises - la simplicité 
est une priorité. 

o L'augmentation du nombre d'applications rend indispensable la mise en 
place d'une organisation opérationnelle compétente. Il faut donc doter le 
département Gestion de l'exploitation d'un personnel suffisant. 

o L'échange d'informations constant et approprié à chaque niveau doit être 
optimisé par le biais de l'extension de l'Intranet et de l'extranet TPI, en 
complément du bulletin d'information TPI. 
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GLOSSAIRE 

 

AFV Application Recherche automatique des véhicules et surveillance de la circulation 

GT Com Groupe de travail Communication  

App EP Projet d’application Prévention contre le cambriolage 

AppSOE Projet  et application pour les unités spéciales 

ARGE ABI Communauté de travail qui exploite, gère et développe pour la police le système central 
d'information ABI (produit de la société  
 rola Security Systems AG et de la société LogObject AG) 

ARGE POLIS Communauté de travail qui exploite, gère et développe pour la police le système central 
d'information POLIS (produit de la société  
 Unisys [Suisse] GmbH) 

ARMADA Base de données sur les armes gérée par la Confédération /DFJP 

OFPP Office fédéral pour la protection de la population 

OFS Office fédéral de la statistique 

AD Projet Acheminement dynamique (des appels d’urgence) 

eCall Appel d'urgence émis automatiquement lors d'un accident (depuis des véhicules nouvelle 
génération en Europe) 

eCH0051 Norme pour l’échange des données dans le champ d’application de la police 

DFF Département fédéral des finances 

E-Government e.a. Applications qui permettent ou simplifient le contact entre les citoyens et l'administra-
tion  
 (exemple: Suisse ePOLICE).  

DFJP Département fédéral de justice et police 

fedpol Office fédéral de la police 

Cgfr Corps des gardes-frontières 

HTC Intention Harmonisation des tableaux de codes (pour l'échange des données) 

HERMES Méthode de gestion de projets de l'administration fédérale  (standard) 

HIJ Programme Harmonisation de l'informatique des institutions judiciaires suisses 

HIP Programme Harmonisation de l’informatique policière suisse 

IAM Instant Messenger Police (WhatsApp Police) 

TIC Technologie de l’information et de la communication 

CSI-DFJP Centre des services informatiques DFJP 

CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police 
de Suisse 

CCPCS Conférence des Commandants des Polices Cantonales de Suisse 

NSF Nouvelle recherche d'objets 

CLRA Consultation en ligne des registres d'armes (cantonaux) 

CP HIP Comité du programme HIP 

IP Informatique de police 

DP HIP Direction du programme HIP 

PM HIP Programme Manager HIP 

PolMail Plateforme de messagerie électronique réservée aux besoins de la police (CSI-DFJP) 

PolVB Traitement des processus de police et/ou de police judiciaire 

PPS Planification, suivi et standardisation du traitement des informations de la police suisse 
  (un domaine spécialisé de fedpol) 

TP Technique policière 

TPI Centre de compétence pour la technique policière et l'informatique 
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CG MPS Conférence gouvernementale des affaires militaires, de la protection civile et des sa-
peurs-pompiers 

SeP Projet Suisse ePOLICE 

ISPI Institut suisse de police, Neuchâtel 

SPMail Plateforme e-mail sécurisée pour la police 

CTPS Commission technique des polices suisses 

Portail SSO Portail Single Sign On (mis à disposition et exploité par CSI-DFJP) 

CP TPI Comité de pilotage TPI 

CPP Code de procédure pénale (suisse) 

RNS Réseau national de sécurité de la Suisse 

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports 

ViCLAS Violent Crime Linkage Analysis System (ViCLAS) 

LArm Loi sur les armes (Loi fédérale sur les armes, les accessoires d’armes et les munitions) 

PFA Projet de plateforme sur les armes 

Standard XML Standard pour l’échange d’informations 

_____________________________________ 
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